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RÉSUMÉ

En raison de la crise sanitaire liée au Covid-19, le Parlement a tenu à permettre au Gou-
vernement wallon de pouvoir prendre dans l’urgence toute mesure permettant de réagir aux
effets de cette crise tant dans l’exercice de ses compétences régionales que dans celui des
compétences transférées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

Dans le cadre de la préservation du pouvoir de contrôle du Parlement, il est proposé de
constituer une commission spéciale qui serait, jusqu’à la fin des pouvoirs spéciaux accordés
au Gouvernement wallon, chargée d’entendre les interpellations et questions orales ainsi que
d’examiner les propositions de résolution en rapport avec la crise sanitaire du Covid-19.
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DÉVELOPPEMENT

Au cours du premier trimestre de l’année 2020 a dé-
buté en Europe une crise sanitaire d’une ampleur ex-
ceptionnelle liée au Covid-19.

Le Parlement a tenu à permettre au Gouvernement
wallon de pouvoir prendre dans l’urgence toute mesure
permettant de réagir aux effets de cette crise tant dans
l’exercice de ses compétences régionales que dans
celui des compétences transférées en vertu de l’article
138 de la Constitution, en l’habilitant à prendre des ar-
rêtés qui ont pour effet d’abroger, de compléter, de mo-
difier ou de remplacer la législation existante.

Outre cette possibilité d’adopter des normes législa-
tives, le Gouvernement conserve celle d’adopter des ar-
rêtés. Les ministres peuvent également continuer à
prendre des arrêtés et des circulaires. Plus largement,
le Gouvernement, tout comme ses membres, peut conti-
nuer à déployer son action.

L’existence de cette crise sanitaire ne fait pas obs-
tacle à ce que le pouvoir de contrôle du Parlement soit

préservé mais il paraît raisonnable d’organiser cet as-
pect de l’action parlementaire en sorte, d’une part, de
prendre en compte la transversalité des mesures adop-
tées, à adopter ou qui pourraient être adoptées par le
Gouvernement et, d’autre part, de ne pas mobiliser les
ministres de manière trop conséquente.

Permettre le développement d’interpellations et de
questions orales dans chacune des commissions perma-
nentes va à l’encontre de l’objectif précité et il est
donc proposé de constituer une commission spéciale
qui serait, jusqu’à la fin des pouvoirs spéciaux ac-
cordés au Gouvernement wallon, chargée d’entendre
les interpellations et questions orales en rapport avec la
crise sanitaire du Covid-19 qui lui sont envoyées par la
Conférence des présidents.

Une proposition de résolution pouvant avoir pour
objet d’influencer l’action du Gouvernement wallon, la
commission spéciale serait également en charge de
l’examen de tels textes.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

portant création d’une commission spéciale chargée de contrôler l’action du Gouvernement
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le
cadre de la crise sanitaire du Covid-19;

B. Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le
cadre de la crise sanitaire du Covid-19 pour les ma-
tières réglées par l’article 138 de la Constitution;

C. Vu les articles 46 et 49 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie;

D. Considérant que le Gouvernement wallon a été,
sera et pourrait être amené à prendre de nom-
breuses mesures  pour prévenir et traiter toute situa-
tion qui pose problème dans le cadre strict de la
pandémie de Covid-19 et de ses conséquences et
qu’il convient de faciliter tant le contrôle parlemen-
taire que l’action du Gouvernement;

E. Considérant la transversalité de l’action à mener
dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19 qui
complexifie l’intervention des commissions perma-
nentes pour ce qui concerne le contrôle du Gouver-
nement;

F. Considérant qu’une proposition de résolution peut
avoir pour objet d’influencer l’action du Gouverne-
ment;

G. Considérant que l’habilitation conférée au Gouver-
nement par le Parlement vient à échéance le 18
juin 2020 mais que cette échéance pourrait être pro-
rogée jusqu’au 18 septembre 2020;

 
Décide,

1. de créer une commission spéciale chargée de
contrôler l’action du Gouvernement wallon dans le
cadre de la crise sanitaire du Covid-19;

2. de charger la commission spéciale d’entendre les in-
terpellations et questions orales et d’examiner les
propositions de résolution en rapport avec la crise
sanitaire du Covid-19 qui lui sont envoyées par la
Conférence des présidents;

3. que la commission spéciale est composée de dix
membres effectifs et de dix membres suppléants,
désignés suivant le système de la représentation pro-
portionnelle des groupes politiques reconnus;

4. que le président du Parlement wallon préside la
commission spéciale;

5. que les dispositions du Règlement relatives, d’une
part, aux interpellations et aux questions orales et,
d’autre part, aux propositions de résolution sont ap-
plicables aux travaux de la commission spéciale, à
l’exception des articles 99 et 141.1, alinéa 2;

6. que le mandat de la commission spéciale vient à
échéance avec la fin de l’habilitation conférée au
Gouvernement en application de l’article 5 du dé-
cret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la
crise sanitaire du Covid-19 et de l’article 6  du dé-
cret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la
crise sanitaire du Covid-19 pour les matières ré-
glées par l’article 138 de la Constitution.
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